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 n° 60 469 du 28 avril 2011 

dans l’affaire x / III 

 

 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

 

  contre: 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 février 2011 par x, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 janvier 2011. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observation. 

 

Vu l’ordonnance du 17 mars 2011 convoquant les parties à l’audience du 7 avril 2011. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. VAN NIJVERSEEL, loco  

Me N. DIRICKX, avocats, et J. DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

«A. Faits invoqués 

 
Vous seriez citoyen de la République d’Arménie, d’origine arménienne et de religion chrétienne.  
 
Vous auriez quitté votre pays le 22 juin 2009 accompagné de votre mère, Madame [B.N.] (SP n° 
6.627.[…]) et de votre demi frère, Monsieur [A. K.] (NN 930424[…]).  
 
Vous auriez gagné Moscou par voies aériennes.  
 
Votre père, Monsieur [A.G.] (SP n° 6.627.[…]) vous y aurait rejoints le 31 juillet 2009, en voiture.  
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A Moscou, vous auriez trouvé du travail dans le restaurant d’une de vos connaissances.  
 
Le 9 décembre 2009, vous seriez parti seul en Belgique. Vous auriez quitté Moscou en voiture et via la 
Biélorussie et la Pologne, vous auriez gagné la Belgique, le 14 décembre 2009.  
 
Dépourvu de tout document d’identité, vous avez introduit une demande d’asile le lendemain.  
 
Vos parents vous auraient rejoint en Belgique le 11 mai 2010.  
 
A l’appui de votre demande, vous invoquez les faits suivants :  
 
Dès le 1er août 2008, vous seriez devenu membre du Congrès National Arménien (HAK).  
 
Lors de la campagne pour l’élection du maire d’Erevan, en mai 2009, vous auriez collé des affiches 
dans les rues en faveur du HAK. A plusieurs reprises, vous auriez été mis en garde par des habitants du 
quartier vous prédisant des ennuis si vous continuiez.  
 
Le 18 mai 2009, alors que vous colliez des affiches, des personnes vous auraient abordé, se seraient 
fâchées contre vous et auraient déchiré les affiches. Elles vous auraient ensuite frappé. Lorsque les 
voisins seraient arrivés, ces personnes seraient parties.  
 
Vous seriez rentré chez vous pour vous changer, vos vêtements étant maculés de sang.  
 
Quelques heures plus tard, deux policiers se seraient rendus chez vous et vous auraient accusé de 
vous être bagarré. Ils vous auraient ensuite emmené au commissariat où ils vous auraient dit qu’un 
membre du parti Haranpetakan aurait déposé plainte contre vous pour coups et insultes. Vous auriez 
refusé de signer des aveux et vous auriez alors été battu et détenu jusqu’au lendemain. Durant votre 
détention, on aurait fait allusion à votre mère en lui conseillant de ne pas trop parler. A votre sortie, vous 
auriez vu votre père et un de ses amis. Vous auriez appris que vous deviez votre libération au paiement 
d’un pot de vin par votre père.  
 
Le 15 juin 2009, alors que vous vous trouviez seul à la maison, quatre policiers auraient fait irruption 
chez vous prétextant qu’ils avaient un mandat de perquisition et auraient entrepris de fouiller votre 
domicile. Ils seraient ressortis avec une arme. Vous auriez été, à nouveau, emmené au commissariat de 
police et interrogé au sujet de cette arme.  
 
Au bout de trois jours, le 18 juin 2009, vous auriez été libéré parce que votre père se serait constitué 
prisonnier à votre place. Il aurait été détenu une semaine puis hospitalisé.  
 
Le 22 juin 2009, vous auriez quitté le pays avec votre mère et votre demi frère. Le 26 juin, votre père 
aurait été hospitalisé et le 27 juin, profitant de l’absence de surveillance, il se serait enfui de l’hôpital.  
 

B. Motivation 

 
Force est de constater que vous ne fournissez pas d’indications permettant d’établir que vous avez 
quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 
28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre 
pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez 
des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.  
 
En effet, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe au 
dossier administratif que l’Arménie a un système pluripartite au sein duquel les partis politiques peuvent 
développer des activités (p. ex. recruter des membres, récolter des fonds, diffuser leurs idées, faire de 
l’opposition au sein du parlement). Durant les périodes électorales, il a été question de tensions 
accrues, parfois assorties de manoeuvres d’intimidation et d’arrestations de courte durée. La situation 
est revenue à la normale après les périodes électorales, et ce fut également le cas après l’élection 
présidentielle de début 2008, qui a généré davantage de troubles que d’habitude et dont les 
répercussions ont exceptionnellement duré plus longtemps. Depuis les événements politiques précités 
survenus en 2008, les autorités arméniennes se montrent plus restrictives dans l’autorisation de 
manifestations. Bien que nombre de celles-ci se soient déroulées sans incidents, elles peuvent parfois 
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aboutir à des échauffourées et ainsi à des arrestations de courte durée. Des sources fiables et faisant 
autorité estiment cependant qu’à l’heure actuelle, il n’y a pas de persécution pour motifs politiques en 
Arménie, sauf éventuellement des cas particuliers et très exceptionnels, qui font l’objet d’un compte 
rendu et qui peuvent par conséquent être documentés.  
 
Au vu de ce qui précède et à la lumière de tous les éléments dont dispose le Commissariat général, les 
difficultés que vous décrivez, soit deux arrestations du fait de votre affiliation au Congrès National 
Arménien ne sont pas crédibles. De plus, vous ne fournissez aucune preuve concrète et convaincante 
qui confirmerait les graves problèmes que vous invoquez, alors que l’on peut attendre cela de vous, 
étant donné que d’après les sources du Commissariat général – dont une copie est jointe au dossier 
administratif -, de telles informations devraient être disponibles vu la gravité des difficultés que vous 
dites avoir rencontrées. Vous ne fournissez en effet aucune preuve de vos deux arrestations et du fait 
que vous auriez été maltraité durant ces détentions, pas plus que des preuves de la perquisition qui 
aurait eu lieu chez vous.  
 
En outre, il y a lieu de relever une divergence fondamentale entre vos déclarations et celles de votre 
père concernant votre première arrestation. Ainsi, vous déclarez avoir été arrêté à votre domicile 

quelques heures après votre altercation avec des membres du parti Haranpetakan sous le 

prétexte de les avoir agressés (cf. CGRA p. 5). Or, selon votre père, vous auriez été arrêté pendant 

que vous colliez des affiches simplement car vous étiez un partisan de LTP. Il ne fait aucunement 
allusion à votre altercation avec des membres du parti Haranpetakan et au fait que ces derniers vous 
auraient accusé de les avoir frappés ce qui serait selon vous le motif de votre arrestation (cf. CGRA 
père p. 4). Après avoir déclaré que votre père était bien présent au moment de votre arrestation à votre 
domicile, vous êtes confronté à la divergence concernant le lieu de votre arrestation et vous n’êtes pas 
parvenu à en donner une explication valable (cf. CGRA p. 7).  
 
Pour le surplus, relevons que vous liez en partie votre demande d'asile à celle de votre mère or, j'ai pris 
à l'égard de cette dernière une décision lui refusant tant le statut de réfugié que le statut de protection 
subsidiaire. Par conséquent, et également en raison de ce qui a été relevé ci-dessus, votre demande 
d'asile suit le même sort.  
 
Pour plus de précisions, veuillez vous référer à la décision adressée à votre mère.  
 
Les documents que vous présentez, soit votre certificat de naissance, un badge du Congrès National 
Arménien, une carte d’étudiant et votre livret militaire, ne permettent pas d’infirmer le sens de cette 
décision.  
 
Il convient dès lors de conclure que vous n’invoquez pas de manière crédible une crainte fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève.  
 
Étant donné que, mis à part les motifs politiques susmentionnés vous n’invoquez pas d’autres motifs à 
l’appui de votre demande d’asile, vous ne démontrez pas non plus concrètement que vous courez un 
risque réel de subir des atteintes graves dans votre pays d’origine comme définies dans la 
réglementation relative à la protection subsidiaire.  
 

C. Conclusion 

 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  
 

2.   Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, fonder sa demande d’asile sur les faits 

tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée en mettant l’accent cependant sur les faits concernant 

sa mère, auquel une partie du récit de la partie requérante se rapporte.   

 

 

3.  La requête 
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3.1.  La partie requérante prend un premier moyen tiré de la « violation des articles 48/3, violation de 
l’obligation de motivation » et un second moyen de la violation de l’article 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après, la CEDH), 

de l’article 33.1 de la Convention de Genève, de l’« article 3.1. de la Convention contre la Torture » et  

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

3.2.  En substance, elle demande de réformer la décision querellée et de lui reconnaître la qualité de 

réfugié et, à titre subsidiaire, de lui accorder le statut de protection subsidiaire. 

 

4.   Discussion 

 

La partie requérante fonde sa demande en partie sur des faits vécus par sa mère et lie donc pour partie 

sa demande à celle de cette dernière. 

 

La décision attaquée le relève en précisant : « Pour le surplus, relevons que vous liez en partie votre 
demande d'asile à celle de votre mère or, j'ai pris à l'égard de cette dernière une décision lui refusant 
tant le statut de réfugié que le statut de protection subsidiaire. Par conséquent, et également en raison 
de ce qui a été relevé ci-dessus, votre demande d'asile suit le même sort. Pour plus de précisions, 
veuillez vous référer à la décision adressée à votre mère. » 
 
Or, par arrêt n° 59 963 du 19 avril 2011 prononcé dans les affaires 65 850 / III et 65 854 / III, qui ont été  

jointes, en cause de la mère de la partie requérante (B.N.) et de son père (A.G.), le Conseil, autrement 

composé, a annulé les décisions qui y étaient attaquées et ce, conformément aux articles 39/2, § 1er, 2° 

et 39/76 § 2 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Dans un souci de cohérence et de bonne justice, il y a lieu d’annuler également la décision ici en cause, 

dont l’examen, au vu de la requête, ne peut être opéré sans avoir égard à la décision ainsi annulée prise 

dans le cadre de la demande d’asile de sa mère précitée. Il y aura lieu pour la partie défenderesse 

d’examiner si la suite qu’elle réservera à l’arrêt d’annulation précité concernant la demande d’asile de la 

mère de la partie requérante (B.N.) sera de nature à influencer le sort à réserver à la demande d’asile 

de la partie requérante.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1 

 

La décision rendue le 20 janvier 2011 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt huit avril deux mille onze par : 

 

M. G. PINTIAUX, Juge au contentieux, 

 

Mme S. DANDOY, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

S. DANDOY G. PINTIAUX 

 


